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Information et documentation scientifiques, techni-

ques et economiques, Ilali. 
Centre de documentation, Ilali. 

Rsseau intersectoriel, Ilali. 

Analyse de la situation des organismes documentaires 
du I-Iali et du r31e qu'ils peuver.t jouer pour le pro-
gres ns-tional dans le cadre d'un r3sea.u pilote par 
un Centre ITational de Documentation. Ls, planification 

et la coordination de 1'informauion et de la douumen-
tation consTiiTJuent une approche effica.ce nui doit 
s'integrer hajrmonieusement aus objectifs nationauir 

de developpement. 



" Les Uations verifient ce qu*Alfred SAUVY a dit des horamesi 

Tjien informes les hommes sont des citoyens, mal informes 

ils deviennent des sujets. " 

Ins Doctunentaliste, vol» 14» n° 2, Mars-Avril 1977* P»< I77» 
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I - IiTTRODUCTIOIT, 

L'importance cles activites de collecte - traitement et diffusion 
de la docnmentation et de 1'information est de plus en plus reconnue 
comme une necessite pour le developpement national. Ces informations 
sont vehiculees par toutes sortes de canaux foimels ou informels et 
la solution qui s*impose surtout avec 1'explosion documentaire exige 
une structura&ion appropriee des moyens et des methodes a mettre en 
oeuvre. Cet ensemhle repose sur un systeme national d'information com-
munement appele " ITATIS "(sigle anglais qui veut dire: ITational Infor-
mation System) et qui a plusieurs pfSles conformement aux recommanda— 
tions du programme U5TISIST (UITSSCO). Notre etude concerne 1 *un des p8-
les du HATIS, la documentation et 11 information, ce qui h. 1'heure ac-
tuelle restent inorganisees au Ilali avec tous les inconvenients que 
cela comporte pour le developpement national. 

Pour comprendre le phenomene, nous avons procede tout d^ahord a 
mettre en lumiere une terminologie qui donne a 1'information et a la 
documentation une dimension appreciable et a travers laauelle on pouy 
yait (nous 1' esperons) se fa.ire une idee de la place des activites do-
cxunentaires. 

Le caractere concret de notre demarche nous a amene §, ohscrver 1? 
seule realite malienne en s' appiiyant sur des faits et des particulari-
tes -> historiaue, situation actuelle, structures existantes — Une ana-
lyse fonctionnelle etait egalement necessaire pour voir o"bjectivement 
1'ampleur des t3.ches a accomplir dans le cadre de 1'esquisse d'un re-
seau national pilote par le Centre National de Documentation (CND). 

Bnfin nous avons, en raison des considerations precitees suggerei 
une structure ouverte. eq liaison d*une part avec les Organismes docu-
mentaires locaux et, d'autre part avec des Centres interafricains et 
int ernat ionaux», 

Notre travail presente des lacunes importantes. Et il convient de 
voir dans cette initiative, une simple esquisse dont les analyses et 
les ohoix restent des hypotheses qui nous 1'esperons, feront leur che-
minement. ITous appelons de tous nos voeux 1'accord des pouvoirs deci— 



sionnels pour la oreation d'une telle institution qui a un impact 
certain voire positif sur le developpement scientifique, economiaue, 
techniaue et culturel du pays. Car, il n'est un secret pour personne 
que notre civilisation actuelle est celle de 1'information et qu'il 
est impossiMe de soutenir 1'evolution des connaissances si l'on ne 
dispose pas au niveau national de sources d*infonnation commodement 
accessi"bles. 

I.I. CHOIX DU 5UJ3T. 

ITotre demarche consiste a mettre en evidence 1'importance de la 
documentation et de 11information aui representent des ressources in-
dispensaTales et essentielles pour le meilleur devenir de nos societer 
Et le Mali ne saurait indefiniment se passer d'une politioue claire 
en la matiere s'il veut bien resoudre ses problemes: sous—developpe— 
ment, sous equipement, famine, secheresse, etc. 

D'apres le sociologue Daniel 33LL,ur_ous sommes a llaul3e de la 
societe post—industrielle. La societs industrielle avait pour princi-
pe la coordination des machines et des honrnes en vue de la productio: 
des "biens. Par contre, la societe post-industriel 1 e est fondee sur 
les services et centree sur le savoir. Son olajet consiste a maitrise: 
son developpement et a orienter cornme elle 1'entend 1'innovation et 
le changement. Aucun type de societe ne peut fonctionner sans qu'in— 
tervienne le savoir. Et ce qui distingue la societs post—industriell' 
c'est le caractere du sa.voir qu* elle mobilise. Ces mecanismes de la 

decision, 1'orientation donnee au changement dspend alors du savoir 
theorique qui se voit place au coewr du systeme. Ce qui compte desor-
mais, ce n'est ni le muscle, ni 1'energie, mais 1'information. L'hoi> 
me-cle est le professionnel, le specialiste qui, grS,ce a son instruc* 
tion et sa formation, possede les competences auxquelles la nouvelle 
societe fait de plus en plus appel. Tout le monde est d'accord que 
nous passons de la societe industrielle a 1' etage de 1 •informationi5'. 

Dssoraais, la reussite economique et sociale et le succes dezis 
la competition internationale dependent de la coherence et de 1'effi-
cacite des activites scientifiques, techniques et economicues et du 
delai rapide de leur transfert. Cela suppose une canalisation du 
flux d'information par une strategie de collecte, du traitement et 

de la diffusion par les tilDliotheques et centres d'information et 

de documentation. 



D'ou 1'imperieuse necessite pour les pays africains de definir 

des politiques nationales d^information et de documentation scienti-

fiques, techniques et economiques (ISTS). 

Uotre emharras est grsjid pour le cas du Ilali et c'est pourquoi 
nous envisageons d*aider a promouvoir une politique d*I3TS dont 1' a— 
morce serait la creation d'un Centre Ilational de Documentation et 
d'Information Scientifiques, Techniques et Economiques (en abrege 

CHD). 

Aussi il importe afcsolument de prendre conscience de la necessi 
te d* entreprendre un effort immediat pour 1'implanta-tion d'un C2H). 

1.2. QU3LGUSS C0ITSID3HATI0ITS SUR LA D0CUI.I3IITATI0H 131 L11HFORKATION. 

On ne peut entreprendre une etude que l'on desire diffuser, qu* 

elle qu'en soit 1'importance, sans donner aux mots que l'on emploie 
une definition aussi claire que possihle. A vrai dire, il existe 
"beaucoup d'ouvrages d* auteurs competents et serieux qui traitent 
de la documentation et de 1'information. Toutefois, il nous a paru 
necessaire de nous livrer §. une demarche concrete qui ne se demarque 
point de ces ouvrages mais en fait une synthese qui permettra aux 
decideurs de realiser que la documentation n'est pas une activite 
secondaire* c * est un point d* appui indispensahle a tout effort de 

planification et toute prise de decision. 

I.2.I. LA DOCTOGaJTATION. 

Le terme " documentation " derive du mot document dont le sens 

etymologique selon le dictionnaire est "Tout ecrit qui sert de preu-
ve, de renseignementj comme^b on peut le remarquer, le mot n'etait 

utili.se que dans son sens juridique. Quant au mot document, c* est 
issu du mot "documentum" qui a son tour vient du latin "docere" aui 
signifiait enseigner. Le document de nos jours, est alors tout sup-
port d^information qui est susceptihle d'apprendre quelque chose a 
quelau'un. Le terme documBntation s'applique a 1'activite qui con-
siste a rendre accessible le contenu des documents en vue de leur 
recherche et de leur presentation comme l'a souligne le helge P. 
OTLET en I909 dans une communication a 1'International Sconomie 

Conferences "Activite specifique de collecte, traitement, archivage 
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recherche et diffusion de 11information." 

Aussi la docmentation correspond a un processus intellectuel 
comme l*a defini H. BERHATE; "Rechercher des documents, c*est recher— 
cher des arguments pour appuyer me assertion, un point de vue, con-
firmer ou infirmer une these. G'est donc essentiellement un travail 
intellectuel." La conception que l'on a eue du terme documentation 
fut longtemps partielle des lors qu'elle ne reconnalt a la documen— 
tation qu'un r8le passif. Aussi pour enfermer la documentation dans 
une tour d'ivoire, on la considerait seulement comme "bonne pour la 
recherche de documents pour faire une etude ou une these. 

Gette vision trop etroite de la documentation a, dfailleurs pre 
valu en Europe Occidentale pendant tres longtemps. St pour illustrer 
cette epoque, Marcel VAIJ DICK et ffeorges VAII SLTP3 rapportent: 

"Jadis, le fournisseur de documentation etait le bibliothecaire 
qui portait "bien souvent le titre comhien evocateur de conserva— 
teur! Son r91e etait d'accumuler des documents et d*attendre qu* 
on vienne les lui demander. Cetait aux utilisateurs qu'il a.ppar 
tenait de constituer leur propre documentation: depouillement de 
revues, fichiers personnels, exploitation des ressources "biblio— 
theques, etc... Cetait aux usagers de faire le premier pas." 

Pace a 1'explosion documentaire, on procede a une exploitation 

judicieuse et methodiaue de 1'information. 3t 11. BOUTRY d'affirmer qu 
le "but de la documentation est de transformer en prohahilite suffi-

sante la possihilite au'a tout homme d'obtenir en temps voulu 1'infor 
mation qui 1'interesse. D'aprfes 11. L'H3RI-IITE, la documentation est 
devenue un service commun assume par le documentaliste; une meilleure 
productivite de la recherche est assuree par la division du travail, 
entre la documentaliste qui filtre la documentation utile, et, le 
chercheur aui 1'exploite, sans devoir consacrer de 10 a 30 fa de son 
temps a la rechercher lui-<n®me. 

Ainsi la documentation est devenue une science dynamique qui 
"propose des pistes, des points de reperes sans peser sur les deci— t. 

sions pour permettre a chacun, au lieu d'errer au hasard, de choisir 
lui-m®me son itineraire, de 1'aider a acquerir une auto-formation qui 

lui permette d'acceder par ses propres moyens a 1'information au'il 
souhaite." 



Dans ce Sreos notons que le groupe de travail de la FID/DC SOUS 

la cLirection de Harald SGHDTZ voudrait que le terme "documentation" 
s*applique ici a 1'activite qui consiste & "rendre accessible le con— 
tenu des documents, en tant aue faits et chiffres, et ordonner ces 
faits et chiffres en vue de leur recherche et de leur presentation»" 

Ces m%ies auteurs proposent donc que les activites qu'implique 
le traitanent des documents soient definies comme suits " colleote, 
verification et seleotion des documents originaux qur repondent aux 
fins de la documentationj operation visant a rendre accessihles le co 
tenu et le traitement des documents; classification et indexation; 
preparation des documentsj recherohe documentaire; presentation." 

En tout etat de oause, la documentation est expressement desti-
nee a informer et dans le cas ou elle ne peut ®tre rendue accessible, 
elle ne remplit pas son r31e. 

Bt c*est dans ce sens que nous souhaitons parler de documentatio 
dans notre etude» Le savoir—faire et les techniques sur lesquels s'ap 
puient cette documentation relevent de la science de 1'infoimation 
dont 1'ohjectif est de faciliter le transfert des cozmaissances. 

1.2.2. CTFORI.IATION. 

Dans son acception generale, le terme information est defini coir. 
me designant des renseignements ou des connaissances. Cette definitic 
quelque peu etroite voit dans 11information un materiau hrut, une 
simple collection de donnees, tandis que la connaissance presuppose 
une reflexion et un jugement a 1'aide desquels les donnees sont com-
parees et mise en ordre. Ainsi, on oppose information et connaissance 
L'information est destinee a une connaissance dans l*esprit du recep-
tetir d1 information. La connaissance ce peut £tre consideree comme le 

fait d^tre informe. L • information implique une relation entre un e— 
metteur et un recepteur, ce qui n* est pas toujours le cas de la con— 
naissance qui peut 'Stre acquise sans qu'elle soit le resultat d'une 
information transmise par un emetteur, par exemple, une decouverte, 
une invention. Bt pour resumer tout ce que l'on vient de dire, don— 
nons la parole a Schiller. THS3AIID et Yves le CCJ\DI3 citant a leur 
tour RUSSO et 3B33S: 
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" L'information est a la fois un ensenible d'activit3S et m en— 
serable de connaissanoes detenues par des sujets. Elle est un en-
semMe dans le trajet qui va de 11 informateur a 1'informe. Hais 
detenue par 1'inforae, elle devient un ensemble de conns,issancec 

L * information est une somme de cnnaissances qui circulent de 1'infor-
mateur a 1'informe gr&ce a un support. Cette definition est trop gene 
rale et nous souscrivons plutdt a 1'opinion de plus en plus exprimee 
selon laq.uelle 1 *information scientifique signifie: "Information logi 
que acauise par un processus cognitif reflechissant les lois du mon— 
de objectif et utilise dans un contexte socio-historique". 

L'evolution semhle aller vers un£ augmentation de 1'usage de 
1•information dans tous les domaines de 1'activite humaine (adminis-
tration, science, economie,...). C*est pourquoi les qualificatifs ; 
scientifiaues, techniques et economiq.ues s'appliq.uent a 1'informa— 
tion chaque fois qu'elle apporte une connaissance nouvelle dont le 
recepteur a hesoin pour s'acquitter de ses tS,ches. 

Bevant 1'ampleur des tSches est nee justement une discipline 
scientifique, la science de 1'informaticn q.ui ercanine selon la de-
monstration du groupe de la FID/DC sous la direction de E. SCEUTZ, 
la structure et les caracteres de 1'information scientifiq.ue et etu-
die les lois, la theorie, l*histoire, la methodologie et 1'organi-
tion de 1'information et de la documentation scientifiaues. 

Telles nous apparaissent, trop "brievement a,nalysees, les carad-

teristiques de la documentation et de 1'information dsms un "but 

scientifique, technique, economique et social. 
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2 — L3 K.ILI. 

2.1» Eistorique 

II n'est pas possiMe d^aborder le Mali et de comprendre ses 
probl&mes sans evoquer tant soit peu son passe. 3n effet, c'est sur 1 
territoire de 1'actuelle Repuhlique du Mali que plusieurs 3mpires et 
Royaumes de 1'Ouest Africain ont pris naissance. Le plus ancien etait 
celtii du Ghana, contemporain de Charleinagne. Le second, encore, cele-
hre de nos jours, l'3mpire du Mali, a donne son nom au pays. Aux XY° 
et XVIII0 siecles, il y eut 1'Empire Songhal a Gao et par la suite 
d'autres royaumes ont marque a leur tour 1'histoire du Malis le Hoyau 
me Bamhara de Segou, 1'Hmpire Peul du Macina et "bien d'autres. Tous 
les recits et les temoignages des chroniqueurs, historiens, voyageurs 

s'accordent a reconnaStre que ces empires et royaumes furent de re— 
marquahles foyers economiques et culturels et engendrereni des eres 
de civilisation parmi les plus prestigieuses du monde. 

Tout ce passe est encore vivant dsjis le coeur des Maliens qui 
restent attaches a leur identite coiltxirelle. Aussi etait-il interes-
sant d1 ahorder les structures du Mali actuel de mettre en lumiere cer 
tains faits historiques.. 3t comme disent les Chinoiss "Connaitre 1'an 
cien pour servir le nouveau". 

2.2. Aperou g^ograohiaue et economiaue (i) 

Situe entre le 10° et le 25° parallele de latitude ITord, 45° et 
25° de longititude Ouest, la Republique du Mali est un pays continen-

tal situe a 1200 lan de la mer. Le pays occupe au Sud une zone sou-
danienne, sahelienne au centre et au Mord, et saharierme a 1'extr&ne 

ITord. 
2 - Supreficie: 1204000 km ; 1500 lcm du Uord au Sud, 1800 km d'3st en 

Ouest. 
- Populations (estimation du recensement de 1976), 6.300 000 habitant 

densite moyenne: 5 hahitants/km ; taux de population 
urbaine: 15 % (concentration au Sud et Sud-3ST); popu-

lation rura.le: 85 
- Langues: fran$ais, langue officielle; "bamhara, langue principale 

(61 .fo); autres langues: peul, songhal, khassonke, miniahkc 



"bo"bo, mossi, sarakole, somono, dogon. 
— Prodni interietu "bmt (PIB) par t^te; 80 dollars US. 
- vje economiaue: Pays a vocation agro-pastorale, le I-lali a ete dure-

ment touche par les annees successives de secheress 

(1972 a 1974). ITeanmoins, un effort serieux de re-
dressement a ete opere et la Mali reste un Stat qui 
tire 1'essentiel de ses ressources economiques du 

sol. 
Les statistiques maliennes etant toujours publiees avec heaucoup 

de retard, c*est aux chiffres de 1976 que ilr. BAZIDIOUGOU GAKOU,Hinis-

tre du Plan, faisait reference en 1978 pour rendre compte de la si-

tuation de la production agricole: 
I million de tonnes de mil et de sorgho (sur 

931 000 prevues par le plan) 
211 000 tonnes de paddy (sur 300 000) 
210 000 tonnes d'arachides (sur 216 000) 
128 000 tonnes de coton (sur 137 000) (2) 

La production du sucre est passee de 4070 tonnes en 1974—1975 a 

14 250 tonnes en 1976-1977• 
A Farako, une ferme d'Btat exploitant une centaine d'hectares 

de plantation, a foumi 238 tonnes de the. 
L'elevage et la p^che constituent des activites tres lmportante 

occupant des places de choix dans les exportations surtout avant que 

ne survienne la terrihle catastrophe de la secheresse. 

Le Mali ne possede pas d'importantes ressources minerales en 

cours d'exploitation. Toutefois, il faut signaler que les dep8ts 
mineraux inventories laissent a penser que le sous-sol malien recele 
d*enormes potentialites: petorle, uranium, "bauxite, kaolin, mangane-
se,... Actuellement, seules les mines d'or de Kalana (vers Bougouniy 

sont exploitees. 

Projets de harrages hydroelectriques sur le fleuve Senegal a 

ManajttitiMdans le cadre de 1'Organisation de Mise en Valeur de Fleuvf 
Senegal (OL.VS) qui regroupe le Ilali, la Kauritanie et le Senegal, 
puis a Selingue sur un affluent du Niger (projet interne operation-

nel depuis Aottt I98O). 



Demographie: taux de croissance demographique de 2,5 $ 
population active estimee a 2.800 000 dont 2.500 000 
dans 1'agriculture et 70 000 salaries. 
60 fo de la population ont moins de 30 ans. 

Enseignement: taux de soolarisation: 20 fo 
primaire: 254 634 eleves 
secondaire: 45 522 eleves 
superieur: 2 200 eleves, y compris les etudiajits a 

1'etranger. 
Information: la presse editee au Mali comprend les titres suivants 

Bulletin statistique; 
Bulletin de la Chambre de Commerce et de l»lndustrie 

du Hali; 
Bulletin des douanes; 
CMCE-Information (organe du Comerce Bxterieur); 

Sssor (Quotidien Ilational); 
Soundjata (mensuel en langue frajigaise); 
Kibaru (mensuel en langue bamhara pour le monde rural 
Radio: une chalne nationale (environ 350 000 postes-

recepteurs). 
Un systeme de television educationnelle dessert la 

Capitale. 
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3.' BTAT ACTUBL DE L'ISTE AU MALI. 

La sitnation de 11ISTE au Hali est caracterisee par 1'absence ; 

d*une politique nette a 1fechelon national avec tout ce aue cela impl 
que pour le progres economique, politia_ue, oulturel, social, scienti-
fique et technique du pays. Logiquement, c'est la Direction de la Re-
cherche Scientifique et Enseignements Superieu*r$(l-linistere de l*Bdu-

cation) qui devrait designer 11instance officiellement responsahle 
des relations entre la Mali et l'UIIISI3T. Hais les Archives, les Bi-
Toliotheques et les Centres de documentation sont plutdt coordonnes et 
d*une maniere theorique au sein d'une section integree au Ministere 
des Sports, des Arts et de la Culture. 

Cette carence en matiere d'information, malgre les recommanda-
tions faites par les Organisations Internationales singulierement 
1 'UtJESCO (Rapports Unisist I et II), se manifesta a 1' evidence dans 1 
manque de coordination et d'information qui conduit a la proliferatio: 
des Services disperses, inefficaces, isoles sans aucuri "benefice pour 
la pays. Ainsi, les citoyens continuent d^tre prives d'un acces com-
mode a 1 *information dont ils ont un legitime hesoin pour apprshender 
les prohlemes. Uais pour comprendre cette attitude, il convient de fa: 
re un survol de la politique scientifique et technologique a defaut d. 
laquelle, il serait superflu de parler d'ISTE. 

3.1. La politiaue scientifiaue et technologiaue du Hali. 

En effet, c * est en 1962 que fut cree le Conseil Superieur Scien— 
tifique qui avait pour mission et en relation avec certains Hinistere: 
techniques, la promotion, la coordination et le suivi des activites 
de recherches scientifiques et techniques, dans le "but dfamorcer effi-
cacement un effort de developpement national. 

Aussi ce Conseil erige en Centre Hational de Recherche Scientifi-
que (CIIRST) en I967 diparaissait deja enI969 faute de credits. 

Heanmoins, malgre 1'inexistence d'un Organisme de coordination 
et de planification, les Instituts, les Laboratoires et certaines gra: 
des Scoles (Bcole Hormale Superieure, Bcole Ilationale d'Ingenieurs,..' 
poursuivirent leurs activites touchant 1' intar15t respectif de la re-
cherche fondamentale et de la recherche appliquee dans le cadre du 
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programme scientifique du pays» Cette attitude volontariste de nos 
scientifiques s'est heurtee a une limite naturelle q.ui tient evidem— 
ment a 1'argent et a 1' equipement». 

Cependant, il faut noter que gr3.ce a 1'effort de solidarite na— 
tionale et intemationale, certains Instituts et Laboratoires ont pu 
valoriser les resultats de leurs recherches dans certains secteurs 
notamment: 
- La pharmacopee malienne commence deja a produire une gamme de medi-
caments gr3.ce aux activites de recherche menees dans un lahoratoire 
implante a Darsalsm (3amal:o); 
- L*architecture soudanienne est entrain de renaltre gvHce a,ux resul-
tats fiables du Lahoratoire des Travaux PuMics dont les recherches 
ont ahouti a des dosages de materiaux de construction locaux; 
- L'energie solaire connalt a son tour des applications encourageante 
(installation de pompes solaires e::perimentales, electrifica.tion de 1 
ville de Dire situee dans la boucle du ITiger). 

Une fois de plus, il convient de souligner que les hons resultat 
enumeres ci-dessus tout comme les resultats mediocres enregistres 
dazis d'autres secteurs que nous avons pp„sse*sous silence dependent 
dans une large mesure de l'aiae exterieure. 

Ce n'est pas un daJiger de se faire aider surtout en la matiere 
mais il s'agit de consacrer en penr.anence des credits car, la recher-
che est une entreprise essentielle, delicate et de longue haleine qu'-
il faut envisager dans une perspective a long terae. C'est pourcuoi 
il importe au plus haut point de ne pas interrompre la continuite des 
efforts pour le developpement scientifique et technologiqiie qui est 
en somne le seul garant du devenir d'un pays. Cette disgression etait 
necessaire avant de revenir a notre sujet qui ne trouve sa pleine jus 
tification que dans la mesure ou il existe tout d'al3ord, une politi-
que scientifique clairement definie s'appuyant sur un organisme de 
coordination et de planifica.tion comme le defunt CIJHST qu'il faudrait 
instamment remettre en marche. 

3videmment, 1'information scientifique et technique est de plus 
en plus considerse comme une ressource de premier ordre tout aussi in 
dispenss-hle pour le developpement economique, social et culturel que 
pour le dSveloppement scientifiaue lui-a%me. 
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II est evident que toute activite de groupe est impossible sans 
transfert de 1'information. Cette remarque vaut surtout pour le milie 
scientifique qui a "besoin de revaloriser sous peine de voir son effi-
cacite tonVber a un niveau proche de zero et dans certains cas , son 
influence peut rrVSme devenir negative, parcequ'il defend des thenes 
et des methodes depasses. 

II est donc de la plus haute importance pour le developpement 
et la recherche dans ce type de pays d'assurer d'excellents canaux de 
communication avec le reste du monde scientifique de facon a minimi-
ser par la-m^me les inconvenients que cree a priori la localisation 
geographique. 

Cette recommandation avancee par Michael J. I-10RA7I3IK (3) recon-

nalt 1'importance vitale de 1'information comme source d*enrichisse-
ment individuel et collectif. 3t chaque pays en voie de developpemenl 
devrait prendre conscience de cette realite pour se desenclaver in-
tellectuellement et scientifiquement. Ce r?Jle de collecte, de traite-
ment et de diffusion revient aux organismes documentaires, "bibliothe-
ques et services de documentation. 

3.2. LBS STRUCTUR5S 5XI3T:IITT53. 

I-lis a part 11 ouvrage intitule "Repertoire de services de docu-
mentation, de "biblioth&ques et d'jlrchives d^Afrique", il n*existe 
aucun inventaire exhaustif sur les Organismes documentaires maliens» 
Kalheureusement, il convient de faire remarquer que ce Repertoire pu-
blie sous 1'egide de 1'UliESCO est pourtant deja perime. II fait etat 

d'Orgajiismes documentaires qui n'existent plus pour la plupart. Ces-
pourquoi nous allons essayer de maniere objective de passer en revue 
la situation des Organismes documentaires en ne retenant que 1' essen-

tiel. 

Une fois de plus nous tenons a rappeler le caractere purement 
pratique de notre demarche qui est loin d'£tre exhaustive; mais pour 
avoir une idee plus nette sur les structures existantes nous avons 
prefere regrouper ensemble les Organismes documentaires suivant leur 
appartenance a tel departement minist eriel ou a tel a,utre: 
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1°) PRESIS3NCE DS LA RSPUBLIQ.UE 

- Le Secretariat General du Gouvernement a Koulouba» dispose d'un ser 
vioe d'Arohives et de Dooumentation: Rapports de missions des Fonc— 
tionnaires maliens et des Experts,.... 
2°) ASSEMBLES ITATIOUALS 

conserve des textes legislatifs, ordonnances, decrets, arrStes, archi 
ves sonores et visuelles sur les interventions des Kemhres du Gouver-
nement et des Parlementaires. 
II faudrait remarquer que ce service de documentation et d'archives 

9 . 
commence pendant la pefSfode coloniale (epoque ou les Assemhles des 
colonies fonctionnaient sous la denomination de Conseil Territorial 
a continue jusqu'a nos jours. St m%e a la suspension de la premiere 
Constitution (Novembre 1968 - Juin 1975), le service de documentatior 
de 1'Assemblee Nationale n'a pas cessc ses activites normales. 

3°) HIITISTERE DSS SPORTS. D3S ilRTS ET DE LA CULTURE 

- Archives ITationales: Koulouha , fondation: I9I3» 
Hais pour comprendre la situation dans laq.uelle se trouvent les Archi 
ves Nationales, donnons la parole a un journaliste de 1'ESSOR, quoti-
dien malien, lors du passage du Kinistre des Sports, des Arts et de 

la Culture le 29 Aottt 1976: 
" IT'"Stes vous jamais alle a.ux Archives ITationales a Koulouha. S5 
la reponse est non, je vous convie de vous y rendre. Yous aurez 
1'occasion de constater le haut privilege accorde a la culture 
dans notre pays. Un "b&timent des premiers temps de la colonisa— 
tion qui tombe en desuetude. Une cour envahie par les herbes fo] 
les et autres ordures. A 1'interieur du b^timent abritant les 
Archives, les tuyaux de conduite d*eau casses, des fils electri-
cues se promenent au plafond et le long de murs de plaies et der 

mousses verdS,tres. Sur les etageres qui atteignent le plafond, plus 
de cinqu.E?tfe mille documents de tous ordres: historique, geogra-
phique, sociologique, administratif, politique sont classes, 
couverts d'une poussiere fine qui vous colle au doigt pour y 
laisser une trace noirS.tre. Par terre, au pied d'un mobilier 
vetuste, trallent des chemises renfermant des documents de votre 

vie passee et presente'. Faites attention aussi, les serpents 
peuvent vous souhaitejBU la bienvenue! IIs ont un local qui peut 
"Stre considere comme leur salon de rsception." 

- Bibliotheciue Nationale 
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B»Pe 1591 avenue Kasse Keita, Bamako» 311 e fut foncl.ee egalement en 
1913 au sein du Centre IFAIT (institut Frangais d1 Afrique IToire) de 
Bamako. Elle n'a pas "beauooup evolue malgre le privilege du depdt le-
gal aoquis depuis l'accession da I-lali a 1'independanoe. Personnel: 12 
dont 2 qualifies; 6000 volumes, 215 periodiques (courants et anciens) 
- Centre de Documentation et de Recherche Historiaue Amed Baba. 
( C3DRAB), B.P. 14 Tomhouctou. 

Ponde le 12 Janvier 1970, il dispose de 5000 documents d'archives 
dont des rnanuscrits arahes. Rattache a 1'Institut des Sciences Humai-
nes, c'est un Centre de 'collecte, de conserva.tion, de traduction et 
de diffusion de la culture malienne a travers les siecles. 

4°) MICTISTER3 DE L'EDUCATION rTATIOIIALl ( 4) 

- Ecole ITormale Superieure. B.P. 241» Bamako. 

dispose d'une bibliotheque qui joue le rfcle de Bibliotheque Univresi-
taire depuis 1962 (date de sa fondation); fonds de depart: 3000 volu— 
mes; Personnel: 8 dont 2 qualifiSs. 
- Ecole ITationale d'Ing:enieurs (EITl) 

Sa Mbliotheque possede des ouvrages techniques couvrant les domaines 
suivants: mathematiques, resistamce e"b proprietes des materiaux, re— 
seaux electriques, applications electriques (eclairage, chauffage, cl 
matisation,...), topographie,... 
- Institut Polytechnique Rural (IPR), Katibougou. 
Dispose d'une bibliotheque importante; domaines oouverts: eaux et f3-
ret, elevage, agronomie,... 

- Institut Pedagogiaue ITational (IPH), Bamalco. 
Bibliotheaue a vocation pedagogique fondee en 1962, ce, apres la "bi-
bliotheoue roulante de 1'Inspection d'Academie du Soudan frangais. 
Publie un bulletin pedagogique pour les raaltres de l'3nseignement Pon 
damental (contact). Personnel: 3 dont I qualifie; 30 periodiaues cou-
rants, 10 anciens. 

- Ecole ITationale de Iledecine, B.P. I805, Bamako. 
Bibliotheque medicale fondee en 1969; H74 volumes, 6 periodiques 
courants, 15 anciens. 

5°) I.IIKIST3R3 D3 L'AGRICULTUR3 

- Institut d'3conomie Rurale (I.3.R.), 3.P. 258, Bamako. 
Dispose d'une Division de Docmentation et d'Infoi*ma.tion (DDl) tres 
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active avec une bi"bliotheque de 5000 volumes, 24 abonnement s a des re-

vues specialisses: eauipement moderne (atelier de microfilmage)j Per-
sonnel: I documentaliste specialiste d'IST3, responsable de la 331, 
2 Ingenieurs, 2 "bibliothecaires, I reprographe, I photographe. 
La DDI est une antenne (UII3 Interconnection) du Roneau Saholien de 
Documentation (R3SAD00) et collahore egalement avec la PAO (AGRIS). 
- Gom-pa,?nie Kalienne de Developpement de Teartile (OKDT), 3amaIco. 
Abrite un service de documentation de profil agro—industriel tenu par 
un documentaliste qua-lifie et cela depuis 1930. 
- Office du ITiger, Segou. 
Possede une importante bibliotheque de I-L:00 volumes, 4000 brochures, 

90 periodiques (estimation de 1963)• 
- Gentre Uational de Recherches Fruitieres (CiTRP'), B.P. 30, Banako. 
?onde en 1962,1© CMR51 a ete. ti:?3.par VHA- de Paris et dispose d'une 

Mbliotheque depuis 1970. 
- Centre ITational de Recherches Zootechnicues (CIIRZ), B.P» 262 SOTUBA 

Fonde en 1927» il possede une bibliothecue (1000 volumes)» 
- Laboratoire d'Hydrobio 1 o-?ie, 3.P. 91, Kopti. 
Fonde en 1949 a 3IAJTA2A3B par lTPJuT, il fut transfc-re a Ilopti en 195 
avec une bibliotheaue de 300 volumes. 

6°) I-II-TISTSR3 3-!S 3AUX ST PORETS 3? ZL3VAC-5 
- Office Malien du Betail et de la 7iande (OMBSVI), 3.P. 13-2, Bamalcc 
L'0ICB3VI s*est dote en effet, d'un service de documentation operatior. 
nel depuis 1979 grS.ce a 1'assistance du PIHJD. L'0ffice publie un bul-

^.etin mensuel, des etudes de marche sur le betail et le viande, des 

statistiques. 

7°) IHITISTSR^ 353 TRA7AUX PU3LICS BT 3U D^TBLOPPIu-II]!.? IirPUSTRIHiL 

- Laboratoire ITational des Travaux Fublics, Brunalco. 

Dispose d'une bibliotheque depuis 1970» 
- Laboratoire d^Snergie Solaire, B.P. 134, Bemako. 

Implantation d'une bibliotheque en 1964» 
- Direction de 1 'Errdraulicue et de l'3ner?ie, B.P. 66, Bmiako. 
Possede un service de documentation tres actix• Outre les ouvrages 
et periodiaues techniques et scientifiques, il existe 210 cartes e u 
leves topographiaues, 93 photoplans, 2000 rapports et notes techni— 
ques (estimation de 1970). 211e collabore etroitement avec le Centre 
de Bocumentation de 1'Organisation de la Ilise en Valeur du 71euve SG-

negal (OKVS) situee a Saint-Louis (Senagal) 
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— Societe Ilationale de Hecherche et d*I!!xoloitai:ion cle Hesgouroes Ili-

niere (SOUAHEI.l), 3.P. 2; Katl. 
Dispose d'un important centre de documentation cree en 1962 comptanti 
3020 volumes; 21 periodiques courants; 52 anciensj 4012 rapports; 
1068 cartes. Elle publie un catalogue des rapports detenus par le 
Gentre. Personnel: 5 dont 3 qualifies comprenant un Ingenieur, docu-

mentaliste, chef du centre. 
— Centre d*Etudes et de Promotion IndustrielleS (CEPl), B.P. I98O, 

Bamako. 
Cree le 5 Mars 1976, le CEPI dispose d'un service de documentation 
congu pour repondre auz besoins en information des promoteurs indus-
triels. II beneficie d*une assistance de 1'OITUDI, du PIIUD et du 1P3D.. 

8 ° )  M I I I I S T E R E  D E  L A  T U T E L L 5  D a S  S O C I E T S S  S T  3 I I T R 5 P R I S 3 D S  D ' 3 T A T . 

— Au siege dudit Ilinistere. 
Existence d'un service de documentation et d'archives detenant des 
rapports, des notes techniques, des dossiers. Personnel: 3 dont un 
qualifie, responsable du service ayant effectue un stage a 1'Ecole 

Internationale de Bordeaux. 
— Societe Malienne d^Invportation et d^Exoortation (SOIIllEX), 3.P. 18 

Bamako. 
La SOMllElC fut creee a 1'aube de 1'independajice avec pour mission de 
ravitailler tout le territoire national en denrees de premiere neces-
site et de promouvoir 1'exportation des produits maliens. 311e s*es-
do-fiee d'une structure complete en information et documentation: une 
bibliotheaue, un service d'archives et un service de documentation 

(abonnement a des revues economiquesj periodiques scientifiaues,... 
—Sociate d^Exploitation des Produits Olsagineux du Ilali (S3P0M),B.P« 

15» Koulikoro. 
Specialisee dans 1'exploitation et la rationalisation des produits 
oleagineux, la SEPOM s'est dotee egalement d'une T3ibliothec.ue et 

d'un service d* archives jouant un rSle important. 

9°) MIIIISTSRE D3S FIIIAITC3S 3T DU C0III-:3RC3. 

— Banque Centrale du Eali (3CM), Bamako. 
Division documentation relevant du Departement des Studes. Publica 
tions; Revue de la Banaue Centrale (hebdomadaire economique); Bulle-

tin mensuel; Statistiques annuelles. 
— Banque de Developnement du I-Iali, B.P. 94, Bamsko 
Compte au nombre de ses services, une bibliotheque et un important 
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service d'archives. 
- Centre Malien du Commerce Bxterieur (CMC3), B.P., 1996, Bsmako. 
Cree le 31 Mai 1977, le CI-ICE dispose d'un service de documentation 
commerciale qui collecte, traite et diffuse des informadbions necessai 
res a la promotion des exportations, comme aussi celles touchant a 

1'importation. 
Puhlicationss CMCE-Information (hehdomadaire puis himensuel depuis 
Mars 1979) Supplement (revue de presse economique); Annuaire des Im-
portateurs et des Exportateurs Maliens; plusieurs etudes de marches 

sur des produits maliens (karite, tafaac, alcool,..•) 
600 ouvrages de references, 200 dossiers de presse, 60 ahonnements 

reguliers (1979)• 
Assistance du Centre du Commerce International de Geneve e* de la 

Communaute Economique de l*Afrique de 1'OUEST (CEAO). 
- Chamhre de Commerce et d'Indutrie du Mali, 3.P. 46, Bamako. 
Dispose d'un service de documentation; Publications: Bulletin de la 

Chembre de Commerce (quotidien) 

10°) 0RGA1TI5ME3 DOCmiSITTAIRSS IITTER-STATS. 
- Institut Interafricain du Travail, B.P. 152, Bamalco. 
Bihliotheque avec 2684 volumes, 30 "brochures (1963) 
_ Qrganisation de Coordination et de CooT)eration pour la Lutte contr 

les Grandes Sndemies (OCCGE), Organisme inter-Stats, services cen-

traux a Boho—Dioulasso, Haute—Volta. 
- Institut d^Ophtamologie Tropicale de 1'Afriaue (IOTA), B.P. 248, 

Bamako. 
Ponde le 7 Aottt 1953, sucoede a 1'Institut du trachome; bibliothe-

ques 250 volumes, 20 periodiques. 
-Organ-i sation Internationale oontre le Criauet Mi,?rateur Africain 

(OICLIA), B.P. 136, Bsmako. 
Ponde en 1962, succede au Comite International Provisoire de Preven-
tion Acridienne du Soudaii frangais (1948); hihliotheques 300 volumes 

20 periodiaues (1970)• 
- Institut du Saheffi.fonde en 1976. 
- Heseau d*Information et de Doctunentation Scientifiaue et Techniaue 

pour le Saleh (RE3;iJ)0C), B.P. 1530, Bsmako. 
C'est un reseau regional d'ISTE fonctionnaJit au sein de 1'Institut 
du SafleS^et dont les activites couvrent 1'ensemble des Sta,ts menVbre; 
du Comite permanent Inter-Stats de Lutte contre la Secheresse daJis 

le sA$ (CILSS). 
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Le programme du HESADOC a demarre en Mars 1979 (nous reviendrons 
stir oette q.uestion importante dans la mesure ou le siege du reseau 
se trouve a Bamako au Hali); publication: RESADOC-Information (n° I 
Mai-Juin 1979)e 

3.3» LES DIFFICULTSS D»ACCB3 A LfISTE 

Comme on l'a fai* remarquer au debut de ce chapitre, il n'existe 
aucune planification au niveau national dans le domaine de 1'informa-
tion et de la documentation. C'est ainsi qu'on trouve les Organismes 
documentaires isoles les uns des autres, agissajit dans 1'inefficacitd 
et aussi demeurent-i 1 s incapahles de repondre aux "besoins des usagers 
malgre leur nombre. 

Cette attitude n'est que le reflet des considerations a court 

terme qui animent malheureusement les pouvoirs decisionnels ou poli-
tiques, attires par des secteurs economiques qu'il est, pourtant, im-
possible de maStriser des lors qu'on est mal inforae. II est temps de 
comprendre que la meilleure aide a la decision provient indu jyitaMe-
ment d*une coordination harmonieuse des seivices d'archives, de "bilDli 
theques et de documentation. 

Pour faire face a 1'explosion documentaire, il convient de s'or-
ganiser pour tirer un meilleur parti du contenu des documents. Cette 
organisation suppose un partage des t5.ches, le dSveloppement de sys-
temes cooperatifs et 1'organisation des echanges entre raseaux d'in— 
formation conforaement au progrsmme de 1'UinSIST. 
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4. CR3ATI0N S'UI! CIID. 

Dans le chapitre precedent, nous avons signale 1'existence de 
services d'archives, de documentation et de Toihliothequeg. I-Iais il 
ressort d'un examen attentif de la situation malienne en 1a matiere, 
qu'il reste a definir une structure de coordinaticn et de planifica-
tion pour 1' information et la documentaticn. Zlotre projet de contri-
bution s' inscrit dans ce caclre et vise a la valorisation d'une ma— 
niere generale de tous les Organismes documentaires producteurs et 
generateurs d'IST3. 

Ici coorne ailleurs, il s'agit de deterrniner les regles du jeu 

en delimitant le r31e et 1'organisation du CIID dans la vie nationale. 
En clair, il fa,ut preciser 1'interSt de creer ur. CZID, les rnoyens a 
mettre en oeuvre pour atteindre des oTsjectifs cui s'integrent harmo-
nieusement dans la, vie economiaue, scientifique et culturelle du 
pays. Car, en vsrite comme 1 • a souligne Marie-Prance ICORIIT (5) dans 
la revue de 1'AUPELP " Une politique d'information scientifique, tec 
hnique et economique est un pro"bleme de souvorainete nationale et ex: 
ge a ce titre entre differentqf strategies". 

D'a"bord, le Llali devrait formuler clairement une politique d'in-
formation englohant toutes les structures (systemes d'information et 
documentation, hibliotheques, archives). Ce prsalable est indispensa-
"ble si l*on clesire concevoir et appliquer une politique d'informatioi 
globale et coherente en fonction des ohjectifs de la, politicue de de-

veloppement economique, scientifique et culturel. 

Le probleme de 1'information et de la documentation scier.tifiqu 

et technique apparalt oomme etroitement lie a la croissance economi-
que a deux points de vue differents. D'une part, ce transfert de 1 *i: 
formation a travers le monde scier.tifique permet son efficacite; d'a" 
tre part, la diffusion de ces ccnnaissances peimet aux responsables 
des appareils de production cle choisir correctement des solutions op-

timales. 

De ce qui precede, il apparalt de plus en plus qu'il ne suffit 
que les mecanismes de transfert d'informations existent, encore faut 

il que leur fonctionnement soit assure correctement. C'est pourauoi 
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il convient de maltriser la situation surtout lorsqu'on a le profil 
d'un pays consomnateur plutdt que d'un pays producteur d'ISTS. 

Dans leur isolement actuel, les Organismes documentaires du I-lal 

ne saurait offrir avec succes des services a leurs usagers. Bonc, il 
est temps d'envisager la creation d'un GIID qui va piloter les unites 
de documentation et certaines "biMiotheques specialisses du pays dans 

le cadre d*ur. reseau et dans un "but d' economie et d* efficacite. 

De notre point de vue, le CZ3D joueraitle rSle de Cer.tre d*infor-
mation et de documentation qui consiste, en un reseau interconnecte 
d* elements relativement independants. Ilotre preferen.ee va au systeme 
sous forme de reseau qui exige - a priori - moins d'investissement qv 
la forme centralisee. En effet, la sagesse nous recommsjade de conci-
lier la relative modestie des ressources finszicieres actuelles du pa; 

et 1 *urgente necessite de promouvoir 1'ISTE par le reseau dont le 
noeud principal serait le CIID qui va oeuvrer efficacement en s'appll-
j^ant sBWdes Organismes documentaires prioritaires en raison de leurs 
activites de collecte, de traitement et de diffusion de 1'ISTE. Tou-
tefois, il faudra faire remarquer aue la structure du CITD repose sur 
le principe dela comMnaison' judicieuse des approches centralisatric 
et decentralisatrice dans le i processus de gestion du systeme consi-
dere dans son ensemhle et dans chacun de ses elements de collecte, d 

stockage, de synthese et de transfert de l'ISTE. 

Cette strategie a fait deja ses preuves en URSS dans le cadre 
du VIIHTI (6). C'est une voie prudente et efficace qui nermet au sys 
teme d'atteindre une organisation optimale et qui a 1'avantage de mi 
nimiser les inconvenients inherents aux deux principes "centralisa-

tion" et "decentralisation". 

Voila trace un cadre daJis lequel doit evoluer le CIID tant dans 

sa forir.e organisationnelle que dans sa forme fonctionnelle» 

4.1. MISSIOU. ET FOITCTIOIIS SPECIFIQ.UES D'm: CIID> 

Dans le cas du I-Iali qui releve du groupe B, pays en voie de de-

veloppement ayant un ou plusieurs services de documentation, mais 
pas de systeme national de documentation et d* information (selon la 
classification du groupe FIB/DC dirige par Harald SCHDTZ), il y a df 

tS.ches preliminaires a executer imperativement: 
— Inventaire des Organismes documentairss existants, en signalant 
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leur niveau de developpement; 
- Depistage de 1•ISTE sous forme de repertoire signalant le fonds dee 
unites documentaires a profil scientifique, technique et economique: 
ouvrages specialises, periodiques (anciens et oourants), litterature 
souterraine (rapports et notes techniques, documents d'etudes) ou 
toutes puhlications pertinentes enrapport avec les exigences du pro-
gres national; 
- Mise en memoire de l'IST3 (creation de fichier de recherche); 

- Publication et diffusion des references "biMiographiques, d'un "bul-
letin signaletique avec les resumes des articles analyses; 
- Organisation d'un mode d'acces simple a 1'ISTE. 

Nous pensons qu'une telle organisation qui genere des documents 
secondaires (fichiers, hulletins,•..) consisterait a assumer cette mi 
se en memoire, de maniere a repondre directement a toutes les deman-
des m$me les plus specialisees et a jouer le rdle d*aiguilleur en 
indiquant aux demandeurs quels que soient les organismes susceptibler 
de repondre a sa question d'une maniere precise. 

Apres avoir defini les objectifs, il convient d'envisager les 
moyens a mettre en oeuvre pour y parvenir. Ce qui va nous amener a 
aborder une partie essentielle de notre etude, 1'analyse fonotionnel-
le du CND liee a des aspects methodologique»et technologique^ 

4>2. DETERimiATIOIT D3S S3CT3URS PHI0RITAIH3S 

Cette etape est capitale et oonditionne le succes de 1'elabora-
tion du modele. II s'agit d'ecarter le danger qui consiste a implan-
ter un organisme documentaire sans concept prscis ni approche et qui 
doit son existence au pur hasard. A cet effet, il ne faut jamais per-
dre de vue que le Mali, devrait au prealable prevoir le rSle d'un 
systeme national integre dans ses cTdjectifs economiques, scientifi 
ques, techniaues et culturels. Ainsi le CITD qui serait un des pfJles 
du systeme aurait une mission concrete aui reste "bien en accord avec 
les plans de developpement. Au demeurant, la politique du C!TD se tra 
duirait comme on l'a indique plus haut par un resea,u aui regrouperai 
des centres specialises de documentation qui repondraient d* emhlee 
aux exigences du developpement du pa,ys. En clair, le CITD aurait pour 
t?,che fondsmentale de fournir de 1'information pour repondre aux "be-
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soins d*information et de documentation des differents secteurs de 
1'economie nationale. 

Donc les activites du CITD porteraient sur 1'orientation, la coor 

dination et le contrSle d'un reseau auquel participeraient des centre 
de documentation et des "bibliotheques specialisees dont les activites 
couvrent des secteurs prioritaires oonformement aux exigences du plan 
de developpement national tels que 1»agriculture, 1'industrie, la 

science, la technologie, le commerce, 1'environnement, etc. La liste 
pourrait "Stre plus longue mais pour un depart, il ne serait pas inte-
ressant d'envisager un nomhre trop eleve de centres. 

Dans le cas du Hali, par exemple le CITD pourrait, en effet amorcer un 
reseau compose de 5 unites (on y reviendra plus amplement sur cette 
question importante) qui sont deja fonctionnels. Car, il faut faire 
remarquer que le CITD serait relie a son tour a des centres d'interSt 
africain et international comme le centre de documenta.tion de VCKIVS 
ou du R3SAD0C et bien d'autres (conplementarit G exige). 

4.3. R3S5AU IIATIOITAL D^ISTE. 

Dans 1'hypothSse de priorite que nous avons avancee, il s'agit d< 
tenir comptgd^un certain nomhre de criteres deja dvoques et qui ne 
contredisent point les realites nationales. De ce point de vue} nous 
pensons que 1'hypothese faible de 5 unites documentaires (au depart) 
serait raisonna,ble. Et en fonction de l'e:q)erience du reseau et des 
priorites de developpement, d'autres centres specialises se mettront 
en place et feront partie du reseau. Precisons tout de suite que le 
reseau pilote par le CMD, repose sur des liaisons horisonta.les et sou-
ples. Car, c"est seulement une telle collahoration qud faciliterait l^ 
depistage des informations et surtout leur mode d'acces. 

A titre d^exemple, nous allons donner une liste des centres de 
documentation spscialises susceptihles de composer le reseau (c*est 
une sinple illustra.tion de notre djrnarche) et en rappelant sonmaire— 
ment les domaines couverts: 

1°) Division docmentation et information (DDl) ds 1'Institut d'3cono 
mie Rurale: Agriculture, 3tude de fertilits, de fertilisp.tion et d'a-
nelioration des plantes, Agronomie, sol, techniques de culture,Aspect: 
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scientifiques, techniques et economiques des industries agricoles et 

alimentaires. 
2°) Gentre de documentation de la SOUAHEI-I 
Ptecherches minieres, gefllogie et inine, brevets, rapports et notes tec 
niques, plans et cartes, hydrogeologie, geotechnique, geopiiysique. 
3°) Centre d'I5tudes et de Fromotion Industielles. 
Projets industriels, equipement, assitance technique, technologie, 

ressources techniques et financieres. 
4°) Bibliotheque de l'3cole IToraale Superieure. 
P.esultats des activites de recherche des le.boratoires et des unites d 
recherche: mathematiques, sciences physiques, chimie et sciences con-
nexes, sciences de la terre, sciences de 1'hornme. 
5°) Service de documenta.tion du Centre Ilalien du Commerce Ezterieur. 
Catalogues des foumisceurs, reglementation commerciale, procodures 
commerciales (importation - exportation), annuaires et repertoires 
industriels et commerciaux, revues economiquec, etudes de marches, 
etudes de cas, statistiques nationales et internationales de commerce 
exterieur, statistiques de production des divers pays et secteurs, 
fiches fina.ncieres sxir les societes et entreprises maliennes et etrar 

geres. 

"Tous rappelons, une fois de plus que ces 5 unites documentaires 

ne sont proposees qu'en tant qu'exemples et comme hypothese de tra-
vail; d'autres regroupements seraient possibles, mais ceu:c-ci suffi— 
sent pour montrer certaines difficultes a rosoudre avant une inter— 
conr.exion generalisse? Le reseau qui a ete dofini est donc, destinu 
a recevoir dans 1'avenir, de nombreux perfectionnements afin d'accro: 
tre son efficacite et la qualite de ses services. Aussi faudrait-il 
3,pres avoir deteimina les domaines couverts de preciser la date de 
depart des collections qui entrent en compte dans la gestion du re-

seau. 

Le transfert des connaissances s'effectue a plusieurs niveaux e-
selon des modalites tres precises. A cet effet, il y a de scrieuses 
precautions a prendre pour que 1'interoonnexion ssctorielle dont le 

CIID constituerait le noeud fonctionne judicieusement. Cela implique 
des ttlches concretes a executer et a coordonner dans 1 • inter^t gene-

ral. 

4.4. COCRSIITATIOIT DU ICSTiAU. 

Ce noint est capital dans les 5,ctivitcs du GilD et le succes du 



reseau depend du Tson accomplissement de la coordination. 311e portera 

en particulier sur les points su.ivag.ts: 
- Goordine.tion des techniques dccumentaires; 
- Gollecte de 1'information pro&uite par le r=seau; 
- Kise en memoire et recherche documentaire; 

-i Diffusion de 1'infonnation. 

4.4.1» COORDIITATICiT D5S T5GmOU3S DOCU!SIITAIHSiS. 

ITous rappelons d'une nami%re schema.tiq.ue, qu'!! s'agit de creer 
un centre d'information et de docunentation qui transfomerait en nuc 
que sorte les documents originaux, de quelque nature qu'ils soient 
(ouvrages, articles de periodiques, rapports, satistiq.ues, etc.) en 
instruments de references egalement diversifiss (listes de titres, 
hulletins MTaliogrpkiques, etc.) destines a faciliter aux utilisateui 
la.colleci?e des informations utiles dans un domaine ou sur une ques-

tion scientifiq.ue donnes. 

Ce reconditionnement fait appel en partioulier a 1'application 
par les unitss docunentaires de ndthodes communes en vue de connrani 
quer des donndes a introduire dar.s le systeme national d'I5T3 et de 
leur compatiMlite avec d'autres rsseaux deja operationnels comme 
par exemple, le centre de documentation de 1'0H73, le R35.\30C, 
Cela exige 1'elaboration d'unl3ordereau commun concu en accord avec 
les unitss participantes et d'autres Orgar.ismen e:rterr.es. Ce horde-
reau nu'il faudra.it mettre en service devra comporter les mentions 

suivantes: 
- La doscription physioue des documents (signalerr.ent) accompagnee de 

sa looalisation (notice Mhliographique); 
— La description du contenu CO^J? enemt: 

- L'indexation a 1'aide des mots-cles (descripteurs); 

— La redaction d'ur. resume. 

II faut noter cue 11indexation est la partie la plus inportante 
de 1'analyse documentaire et c'esj? elle qui conditionne la valeiir 
d'un systene docioentaire. .Jn tout etat de co.use, il reviendrc-.it c.u 

CITD d'anpr'hender les cfaesticns lices a la nature de 1'xndexation, 
qui serait a m"5me de lui peraetire d'atteir.dre ses objectifs. B'ou 

la nocessite d'ela?oorer des outils docruaentaires (thosaurus, classi-
fications) nue devraient ^tre compati"bles avec le systeme suruout 
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lors cL'une interrogation. 0' est pourquoi 1'idsal serait de pratiquer 

un langage commun pour faciliter le dialogue entr6 toutes les composcu 
tes du systene d'I2T3 d'une ps,rt et d'autre part, 1'ouverture a d'au.-
trqf rsseaujc. 3t pour ne ps.s tomber dans des ccntroverses, il convien— 

drait d*a"borcler cette phase avec prudence et souplesse. Q,uci au'il en 
soit, les solutions s'appuient sur les motE-clss ou descripteurs pre-
leves soit dans un lexique structure (thssaurus) soit dans m diction-
na.ire li"bre dont la mise a jour est empirique (a l'exception des nots 
vides non significatifs^tout descripteur est entru dar.s le dictionna 
re). La premiere methode, plus rigoureuse et offrant une meilleure 
fj^ailite lors de la recherche retrospective, preser.te sur la deuxiene 
1'inconvenient d^tre plus dispendieuse en tenps d'indexation. La col 
laboration avec le RID5AD00 serait exenplaire dans ce sens pour reali. 

ser des outillages linguistiaues. 

4.4.2. C0LL3GTID 1)3 L^IIIFOIECATICIT PH03UIT5 P.1F. L3 PJ35SAP. 

Par infoimation produite par le reseau, il faut entendre les prc 
duits documentaires en provenance de tcutes les composantes. Gette in 
formation tiree des docunents primaires prend la forme de documents 
secondaires ela"bores et mis en ordre de maniere logiqtie et prp,tiaue 

(commentairesj "bilans, catalogues, T3i"bliographies, "btilletins ou tous 
les autres moyens d'information des services de documentation? etc.). 
Par consequent, on trouve des sources d'informaticn tant au debut (er. 
tree) qu'a la fin (sortie) du cycle de traitement. 

3n amont, un premier travail est dsja fait par les unites docu— 

mentaires qui ont rempli le "bordereau commun conprenant: 
— Les elements de description physique du document et de sa localisa-

tion; 
- Une description d.u contenu a l'aide des ternes d'indezation et d'ur 

"bref resume. 
L'id€al serait d'envoyer ces hordereaux accompagnes - si possible -
des documents evcc—m£mes mais sous fome de nicrofiches des lors que 

1'unite documentaire disposerait d'un equipement permettant ce genre 
de transfert. Oette solution a un double avants.ge pour le GITD qui 
disposerait d'une collection a 1'echelle nationale d'une part et d'av 

tre part de tenir ces documents disponibles pour les demandeurs. 

Techniquement un tel transfert (bordereau + document lui-m^me) 
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facilite le contr91e des analystes du C!ID, Une fois de plus, cette 
modalite sera.it fonction des equipements disponiblese-

4.4.3. I-1IS3 Bl-I K3C.10IRB ET H3CHERCII3 DOCUIISITTAIRS. 

L'inter£t d'un systeme documentaire c'est de nermettre ds retrou-

ver facilement et rapidement 1'informa.tion lorsque la demande sera fo: 
mulee, c'es* pourquoi 11information doit "Stre memorisee, c*est-a-dire 

enregistree dajis urS memoire organiseC, 

Deux moyens de memorisation sont utilises dans un systeme docume: 

taire; ils sont complementaires et non opposes affirme Ja,cques CHA.U-

I5I3R (7) : 
- La memorisation en fichier; 
— La memorisation en dossier. 

Et dans 1'hypothese ou les documents euz-m£mes peuvent ne pas Stre 
toujours en possession du C2TD, il fa.ut reconnaltre que la memorisatio 
en fichier a l'avantage de ne pas confondre les donnees et le stocka— 
ge des documents. Par contre, dajis le cas de la memorisation en dos 
sier, les donnees et le stockage des documents se confondent. Donc 
nous envisageons le premier ca.s, celui des fichiers qui permettent de 

memoriser une douhle information: 
— L'information issue de 1'indexation, c'est-a-dire les donnees sdus 
forme de classification ou de descripteurs (description au contenu), 
— L'information issue de la description, c'est—a—dire les donnees 
TDihliographiq.ues (description du contenant). On notera a propos de cc 
fichiers que leur principe les rend particulierement faciles a inte-
grer dans une informatisation ulterieure de la docunentation (que nov 

ahorderons ulterieurement) 

L'opportunite de notre choix (msmorisation en fichier) reside 
dans son efficacite pour la recherche documentaire a deux niveauzc: 
la recherche de donnees et la recherche "bihliographique. La recher-
che de donnees determine un fait simple, tel qu'un docxunent, un^com— 
plsment de donnees hihliographioues, une donnee technique ou economi-
aue. La recherche "bihliogra.phique vise a trouver la totalite ou les 
plus importants des document 9 se rapportazit a un prohleme particuli 
elle a pour resultat une liste de titres, une hihliographie ou un do-

cument de synthese. 
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La fiaMlite d*un systeme de recherche docmenta,ire depend de ls 

compatiMlite des elements de la memorisation et de la pertinence des. 

reponses a la demande des utilisateurs. 

4.4.4. DIFFUSIOIT DE L'IITFOPHATION. 

Diffuser de 1'information, c'est repondre aux preoccupations dee 
usagers qui s1expriment par la communication documentaire. 2n effet, 
la finalite du OIID, c*est de diffuser, transmettre, faciliter l*acce£ 
faire decouvrir 1'information. Ainsi le CITD realise des prestations 
plus completes qui depassent de loin la simple diffusion de la docu-
mentation, en allant au devant de la demande de 1'utilisateur a tra— 
vers ce qu'on appelle les produits et les services documentaires. La 
distinction entre services et produits est faite en considerant d'unt 
psxt les prestations realisees a partir d'une damarche de l'utilisa-
teur (services) et d'autre part celles realisees a l'initiative du 
GIJD (produits). La convergence de ces deux domarches de"bouche dans u-

ne large mesure sur la satisfaction des Tiesoins reels et divers des 

utilisateurs. 

ITous n'a"borderons pas en detail les services documentaires. ITea: 

moins, nous signalons aue si la consulta,tion et le pr^t relevent de 
cet aspect, la recherche retrospeutive appsxalt comme la dynamique 
m£me des services documentaires. La recherche retrospective presente 
11 avantage d'offrir a 1'utilisateur la possiMlite d.e dialoguer avec 
le systeme avec ou sans la conduite du documentaliste. 

(.ma.pt aux produits documentaires, ils sont ooncus d?zis le but 
d'informer 1'utilisateur, de le tenir au courant de 1'actualite en 
matiere d'information documentaire, et, d'aller au devant de ses "be— 
soins. Oes produits sont tres varies: ils repondent a des situations 
diverses et peuvent a^Eer d*une simple liste de titres jusqu'a l'edi 

tion de "bulletins speoialises. En somme, il s'agit des references 
dont nous avons parle plus ha,ut et aui temoignent de 1'activite du 
Cim tant dans ses relations avec les autres organismes documentairec 

(affilies ou pas) qu'avec les usagers. 

3t de toute naniere, ces produits sont a la sortie du systeme 

et leur publication assure facilement la circulation de 1'informa.tic 
Ces derniers types de prestations seraient realises en fonction des 



- 28 -

moyens finanoiers alloues au CllD pour atteindre ses objectifs majeurs 

par la publication reguliere de references (listes des acauisitions 
bulletins bi"bliogrphiques, index, etc,), 1?„ diffusion sslective, con-
nue sous son sigle D.S.I., la reda,ction d' etats de la question (state 
of art) qui font la synthese des recherches et des travaux encours 
sur un sujet donne. 

II faut faire remarquer que la D.S.I. consiste a foumir a l'uti 
lisateur, d*une maniere roguliere, 1'inforaation sur les nouveaus do-
cuments entres dans le systeme docunentaire et rdpondant a son besoir 
personnel d'information. C'est un profil presonnaliss regulierement 
revu et rsactualiso en fonction de 1' 'volution du systene documentair 
et de 1'activite de 1'utilisateur. 



5. PROI-IOTIOII D3 L* 1.323 

L'IST3 est mel connuee II est donc necessairs de la promouvoir 
a travers un certain nomTare d'actions a c-vractere promotionnel ou ir,-
formatif. Gette pronotion de 11IST3 devrait £tre une activit-6 perma— 
nente-du C2T3. II s*agit de stinuler les use.jers pour qu*ils prenner.t 
tout simplement 1'habitude de s*informer et de se docunenter. 

Les moyens et les methodes qui servent a la promotion de 1'I3T3 
sont multiples et ne different guere des noyens traditionnels: con-
tacts personnels, "bulletins, joiirnau::, prssse, radio, tflsvision, 
films et tous lss autres moyens audio—visuela, ejrpositions, reunions, 
confarences, etc. On pent ici citer une fois de pl-.is le groupe de 
travail ITID/BG , sous la direction de H. SCHDTS qui a consacru a la 
promotion de 1'information des explications intsressantes assorties 
d'o"bservations pertinentes» " Bien qu'on recomiaisse deptiis lon^tempt 
que le progres scientifique et techr.olo: 'gique et le rtJle srsndisoaat 
de la science en tant que forme imndiatement productive ont creo un 
besoin o"bjectif de documentaticn et d'information spscifiques, on cor. 
tinue a sous—estimer 1' importance du travail roel de la docunentaticr, 
ot de 1'infomation. Cette situation semlole due aux lactuies persistar 

tes de la fourniture de 1'information, mais plus encore au nnnque de 
connaissances des utilisateurs qui n'ont pan encore pleinernent compri 
que la documentation et l'information sont des instruments efficaces 
pour resoudre leurs problemes spdcifiques. Cet obstacle doit ^tre sui 
monte si l'on veut faire plein usage des possibilites d'i:iformaticn 

existantes et contribuer activement a 1'oresnisation du travail de 
documentation et d'information. La pronotion de 1'information doit S-
tre consideree comme un effort pour informer les utilisateurs de la 
portee cconomique de la documentatior. et de 1' infomation scientifi— 
cues, de leurs systenes et de leurs ressources. Avec 1'aide des moyer 
de commitnication de masse et pejr la publication de matiriel d'inform; 
tion, il est possible d's,tttir:dre toutes sortes d'utilisateurs dezis 
les domaines de la gestion, de 1' Mucation, de la recherche et du dc— 
veloppement, de la, coopSration, de la conception, de la teolir.ologie, 
de la fabrication et du comrr.erce. La promotion de 1' information a pcr 
but de convrincre les utilisateurs de la r.coessite et des avantages •: 
une utilisation suivie des possibilites du systene national de docu— 
mentation et d'information, de stimuler 1'utilisateur des services d: 
documentation et d'informaticn, et, de peraetti*e au:c utilisateurs d' 

apporter une certaine contribution a la creation d' activit es de docv. 
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meatation et d'infora£.tion dans leurs domaines de travail specifiques 

La promoticn de 11information aide par consequent a crser un t;me de 
documentation et d'information qui satisfait les Taesoins de 1'ZBtat, de 
la science et de 1'aconomie et reflete les progres les plus recents 
de la science et de la technologie», L*Utilisation consciente de la do-
cumentation et de 1'information est une condition prealable pour at-

teindre un haut degre d*efficacite econorcique "• 

Toutes ces considerations posent tout naturellement le probleme 
de la formation des utilisateurs qu'il faut resoudre et non escamoter 

malgre les difficultes. 

5.1. FORKATION D3S UTILISATSUF.S. 

Aucun service d'information et de documentation ne saurait se ju 

tifier par lui-mtme» Aussi, 0'est en fonction des services qu'un orga-
nisme documentaire rend a ses usagers;qu'on pourrait evaluer son effi 
cacite. 0'est dire en un mot tout doit concourir a la satisfaction de 

usagers. 

Aussi, 1' ensemble du reses.u et le G2ID compris exercent—ils leurs 
activites au profit d'usagers avec lesquels il fa.udrait collaborer en 
vue de delimiter leurs domaines documentaires. La meilleure strategie 
consisterait a leur adresser des questionnaires pour depister leurs 

methodes habituelles en matiere d*information. 

Gette techniaue d'interrogation preconisee dans 1'ouvrage de I-l. 

VAIT DIJK et de G. VAII SLYP3 que nous avons cite dans le premier cha.-
pitre offre 1'avantage: " Quant au prssent, de faire s'exprimer l'u— 
sager sur un sujet qu'il connait( ses methodes a,ctuelles), quant =,u 
futur, de ne pas le derouter par des possibilites trop variees." 

On cherche en m%ne temps a preciser un certa,in nombre de caract 

ristiques objectives des usagers: forma.tion de base, orientation de 
1'activite professionnelle, dispersion, homogeneits ou non den ir.te-

r£ts, langues parlees, etc. 

Partazit de la et conr.aissant les grandes tendances de la docune 
tation, il est possible de delimiter les prestations documentaires 
aui paraissent les mieux adaptees aux besoins depistss, et, de les 
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mettre sur pisd. 

Dans le cadre du reseau anime et coordonne par le GIID, il s*agi— 
rait surtcut de connaltre les utilisateurs potentiels ou reels( Inge-
nieurs, administrateurs, economistes, cherciieurs, professeurs, etc.) 
et d'entretenir leurs competences pour les aider a concevoir, a pren-
dre des decisions, a gerer, a chercher des solutions interessant le 
developpement economique, scientifique, technique et culturel du Hali 

3n tout cas, le G2ID devrait rester tres attentif a cette questio* 
pour eveiller 1'inter^t des usagers et elargir leur conprehension. Ce 
serait en concerta-tion avec les organismes documentaires affilies qu* 
il faudrait conduire cette action pour determiner effectivement les 
"besoins des usagers en tenant compte de toutes les considerations don 

on vient de faire etat plus haut. C1est en valorisant 1'usager, qu'on 
1'amene a se tourner vers 11information et la documentation. Bt c*est 
de cette fagon qu'il en tirera un meilleur parti pour le plus grand 
bien de toute la communaute nationale. 

5 >2. FORI LA.TIO.I P3RLI&H3?nS DU PERSOrDTEL. 

POur reduire les carences en matiere d'I3T3, comme pour conduire 
a une meilleure planification, coordination et cooperation, les compo-
santes du reseau d'une part et d'autre part de tous les autres organi 
mes documentaires enistants, il es"t essentiel pour le pays de dispose: 
d'un personnel qualifie. 

Rien ne sert de creer des services de documentation, d1archives 
ou de "bibliotheques et d'ignorer totalernent le personnel charge de le 
gerer. On devrait remidier a la situation de fa,i"blesse dans laquelle 
on enferme le personnel des services de documentation, d'archives et 
de bibliotheques (il n*existe pas un statut d'archivistes, de biblio 
thecaires et de documentalistes au Hali). S'il est vrai que 1'infor-
mation et la documentcition representent une source d'enrichissement 
individuel et collectif, il est de la plus haute importance de ne pas 
negliger la forma,tion du personnel destine a servir dar.s les organis— 
mes documentaires. 

La cree.tion d'un G!TD viendrait renforcer la perennite de cette 
formation par 1'elaboration des programmes et des profils en coordina-
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tion avec le Sinistsre de 1'Mucation. Les mesures de formation de-
vraient garantir une verita"ble promotion des professionnels des archi* 
ves, des Mbliotheques et des centres de documentation. L'organisatio: 
de la formation peut prendre les formes diverssss 

— Formation a 1'etranger: 
— Scole des BiMiothecaires, d'archivistes et de Bocumentalistes 

(3BAD) de 1'Universite de Dakar; 
— Scole Nationale Superieure des Bibliothecaires de Lyon-Villeurba: 

ne (EITSB), Prance; 
— Institut i'Iationa.1 des Techniques Documentaires (IITTD), Paris; 
— Gours Post-Universitaire 131213300 pour la Formation des Specialis-

tes de 1'Information et de la Documentation Scientifiques, Franc 
— Bcole de BiMiotheconomie de 1 fUniversite de Kontreal au Canada. 

- Perfectionnement: par 1•organisation des Seminaires, Colloques,Stag 
d^inter^t na-tional ou d'inter®t africain; formation personnelle a l'a 
de d'ouvrages et manuels specialises du CITD ( a prsvoir dans la struc 

ture du CED). 

Dans le m£me ordre d'idees, il convient de rappeler que 1'Associ 

tion Halienne des Bibliothecaires, Archivistes et Docunentalistes 
(.u<13AD) existe depuis 1977• Cette association aui oeuvre dsns le sens 
des interSts de la profession devra "Stre associee SXLX nodalites de fo 
aation et de perfectionnement de ses mem"bres reels ou potentiels. 

Le "bon fonctionnement du systerne nations.1 d'information depend 

de 1'attention que les pouvoirs decisionnels porteraient a la fornia-
tion des personnels destinss a servir dans les organismes docunentai 

res. 
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6. STRUCTOR3 Sl1 FLAiHFICATIOIT SU DU SYSTSI-iS ZTITIOITAL D'I5T3. 

I-Ialgre 1'ezistence d'une multitude d'organismes docmentaires, i 

s'est avere que le manque de planification et de coordination a blo-
que la circulation de 1' information au Ilali. 

Suivant notre projet, nous avons proconis-; pour sortir de cette 
dc-ngereuse impasse, lacreation d'un GIID. Dans les chapitres prSce-
dents, nous avons eu surtout a faire une analjss de la situation ini-
tiale et de dsgager des aspects theorinues et msthodologiques indi— 
quant clairement 1' -mpleur des tSches 3 accomplir pour assurer le suc 
ces du doveloppement de l'IST3. 

Cette an&lyse dtait indispensc.ble potir se fr.ire itie idoe nette c 
pour duceler les lacur.es et lee faible-ses. Les solutions sTjp.uch.4es v 

t  . . .  
sent a la cr5-ation d'une organitioii nationcle de docunentation ex d*i 
formc.tion, le CIID, cui aurait pour rr.ission de coordomier les r.ctivitl 
d'un reseau intersectoriel et teohr-icue dont les compospntes relevent 
des secteurs prioritairss oonforr.Imev.t ?.u plan de developpement nrtic 

nal. 

Haintenant, il s' agit de faire une approchs organisationr.el 1 e si 

structurelle d;'fi:iis"ant la nature et les nodalit:;s des services en 
vue de pouvoir ripondrs au:-: considSrr.tions procitoes. 

o.I. 3TRUCTUHII II..TICITILII!. 

Au demeurviit, nous tenons a rEppsl eue le 0213 constitue un pQ-
le du systeme nc.tional d' informr.tion (HATIfl-) oonform.'ment auic recom— 
mandations ds 1 'T7ITI.3ICT. ce titre, nous avons c.t rVSme niveau et rs-
levant d'un a?r,e d"Ip.vrternent les services nuivar.ts: 
- Les Arohives Tationales; 
- La Bihliotheque Ilationalej 
- La Lecture Publicue; 
- le CITD. 
Dans ijr-jjuger sur la fome oxacte cu.e pourrait avoir 1'or^ar-igranne 
dv. CIID, nous entir.ons ciie lr recoiT.mr' ncLr.tion n° 33 clu groupe de tra— 
vail FXH/DC -jourr~it inr^irsr r' irvjorts ruel autre groupe de iravr.il 

pour cr'er et r.odeliser tm OIID. Yoici vn liste dos tf.chen et fonc~io: 
r.vec ime structure possible: 
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Birection et pl-,nificr,tion clii CIID 
et du s;rsteme de docuinentation et 
d^information du p-ys interesse 

7ourniture de 1' infonr.txtion 

Recherche et developpenent 

Formation 
Coopsration int e rn-.t i onal e 
Bibliotheques spocialis.Ses 

Ad^nini strat ion 

Direction du CITB: directeur 
(memTDren de fornation scientifioue; 
personnel de hurer.i'? rn.it 5 de planifi-
cation) 
Unite d.'accuisition de 1 'information 
Unita centrale de docunentation 
Unity technique 
Bureau d.'edition 
Unit 6 de recherche et developpement 

Uaits da fcrnation 
Unite de coopsraticn internationale 

Bi"oliotheque5 specialisSes 
Unite chargee de 11 administration g-zn. 
rale, de la comptahilitc- et des fir.an-
ces 

Ces cuelques considerations prennfttot en conpte les prizicipaux 
champs d'activites du CITD et presentent des possiTailites de liaicor.s 
favorables au sjstcne national d^ISTS. Zlles preservent ainsi 1'apprt 
che intersectorielle cue nous avons pr^conise E.U chapitre A cians le 
"but de nieux repondre auzc "besoins specifiques des d-ivers utz.lisa.teur 

3I3LI0TPB?.U3 5P3CIALIS13 DU CITD. 
Vous constateres que cet organigranrae fait apparattre la necess: 

te de doter le CITD d'ime billiotheque splcialisee. -3n effet, ur.e M-
bliotherue specialisee se justifie pleinenent du moment qu'elle£ - . 

2ae.srp.it unr^le eninennent positif dar.s le cadre de la fornation per-
manente des personnels et de la fourniture des avis et des renseigne-
nents aux utilisateurs (contacts, accueil,...) 3on fonds serait cons-
titul d'ouvrag3s specialisis relatifs a la scier.ce de 1'infornation 
et de la documentation pour assurer au systeme national d'infornatic: 
(JTATIS), une dsmamique au service de la promotion de 1'ISTB. ITous 
vous proposons en Annexe I nue liste pour rspondre aux preniers "be-
soins de recherche et indiquer les voies d'approche. (Lii?te tiroe de 
1' ouvrage de CH.XUI1I3R "Travail et Ilethodes clu/de la Docimentaliste 

P. 24-28.) 

6.2% LI-':.I50rTS HTTBRITATI0HAL3S. 

Pour jouer efficacenent m r51e d'incitation et de soutien a 
1'infomation et a la docunentation, le CITD devrait entretenir des 
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relations avec des organismes documentairss de type regional (dont le 
activites interessenj? un regroupement de plusieurs pays africains) et 
de tvpe interns-tional (conformement auz recommandations du programme 
de 1'UMISIST). A cet effet, ces activites complem«nj(|taires feraient 
du C2TD un sous-systeme favorisant 1'achange des renseignements scien-

tifiques, technicues et economiques. 

Cette cooperation interafricaine et internationale, lorsqu'Mle 
est bien menee dans le respect des initiatives locales renforcerait 
la oualite et la variete des services rendus par le systeme national 
d'IST3• Pour notre part, nous n'allons pas entrer dans les details 

u 
de la coopera,tion tant il est vrai qu'elle porrait rev"5tir plusieurs 
foiroes. Heanmoins, dercc cas ont retenu notre attention et nous esti-
mons que tout projet d'information et de documentation destine a s'ir 
planter au Mali devrait £tre concu en tenant compte de cet environne-
ment immediat. II s' agit de 1'Ol-lVS et du IEIS/IIJGC dont nous avons d'a. 
lleurs parle tout au long de notre expose. Une fois de plus, nous 
rappelons qu'il existe une floraison d'organismes regionaux et inter-
nationaux qui s'efforcent de favdriser le developpement de 1'IST3 et 

avec lesquels le CITD sera.it appele a cooperer 

6.2.1. ORGAIHSATIOIT D5 LA '.IIS3 32T 7AL3UR DU PLIWS S^ITSGAL (0IC75) 

Cette organisation qui regroupe le Senegal, la Kauritanie et le 
Kali dispose d'un centre de documentation "base a Saint-Louis (Sene-
gal). Aide par la PAOj oe centre de documentation a inaugure 1'utili 
sation de 1«informatique pour le recensement des documents utiles en 
provenance des trois pays membres et des pays ou d*organismes coope 
ratifs. L'utiliss.tion des microfilms a ete developpee conjointement. 

La cooperation avec le centre de documentation de 1 '0*173 reVSti 
rait suffisamment d'importance aux yeux des utilisateurs maliens qui 
accederont commodement a des sources d*informations fort enrichissar 

tes qu^ils exploitaientdifficilement par defaut de coordination de 
1'ISTS au Ilali. Sntre autres, il faudrait faire remarcuer que le cer 
tre de 1'0"C7S publio regulierement des index XMIC etqu'il est en rai 
port avec des "banaues de donnees (diffusion d' imorniation ponctuellc 
directement utilisable). II utilise un logiciel documentaire mis au 

point par la FAO. 
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6.?«2» RB5EAU SAH3LI35I D'IITF0RI3ATI0IT 5T SE DOCUI-IglTTATIOIT 5GIErITI?IQUI 
ST T5CHITIQU3S ( R3SAD0C). 

Hous avons deja signale 1'ezistence du R3SAD0C a la fin du cha-
pitre 3.1. Donc "base a Bamako, le R33AD0C est un systeme regional 
ouvert permettant la creation et le developpement des reseaux natio— 
naux. II s'agit d'tme structure de cooperation dont les objectifs 
pourraient 'Stre resrazhes comme suit: 

— Harmoniser les msthodes de collecte et de traitement des document; 
et les methodes et procedures informatiquesj 

— Orgamser la diffusion de 1' IST3 entre Stats memhres et exterieur 
— Aider les Etats mem"bres dans 1'organiss.tion de leurs structures 

documentaires: creation d'organismes ziatioziatuc de coordination, 
formation du personnel,... 

Cet environnement immediat cree dejS, des conditions d'existence d'un 
CID dont le succes est d'em"blee assuro. Cette chance qui s'offre au 
Kali devrait Stre exploitee avec mesure et discernement pour faire 
"beneficier le futur CIID de 1'experience et de 1'assistance du R3SADG 
dont il serait une composante (un sous-sjsteme). L' eauipement du CITI 
avec des installations et des outillages modernes ne poserait aucxm 
prohleme gr3.ce atcc interventions du RE3AD0C. Par ailleurs, il est a 
noter que 1'informatisation du CITD semhlerait acquis du moment que 
le R3SAD0C dispose d'une infrastznzcture informatique ' (ordinateur E3!. 
L3TT-PACSARD 3000). C'est en collahoration avec 1'UITSSCO (PGl) et le 
centre de recherches pour le developpement intemational (CRDl), que 
le R3SAD0C a pu se doter d'un svsteme JIIUISIS (verSf. .i simplifiee dv 
systeme de documentation inforaiatisee ISIS de l'Uir3SC0) qui fonctior 
ne sur 1'ordinateur signale ci-dessus. ITous joignons en annexe des 
shemas refletant le fonctionnement du RESADOC. 

Le fait d' etahlir une cooperation dynamique et ersemplaire avec 
le RESADOC conduirait le futur CITD a jouer unr^le prepondsrant tant 
au niveau national qu'international. L'Anne:ce 2 que nous joignons a 
ce document schematise hien cette collahoration. C'est pourquoi.Ml 

faut tout naturellement degager des perspectives qui dscouleraient 
d'une telle situation. 

6.2.3. PERSP^CTHnHS D'A7HITIR. 

Toutes nos analyses reflStent la necessite de concevoir un sys 



teme souple qui saohe s'adapter fa-cilement auz nouvelles techniques e' 
auz hesoins nouveaiix des utilisateurse 

En effet, nous serons inoomplets si l'on ne mentionnait pas qu' 
a moyen et a long terme, que le reseau que nous preoonisons accor&e-
rait une place particuliere aux oriteres et aux normes decoulant des 
applica.tions informatiques. Car, une industrie de 1'informatique d'un 
envergure impressionnante se developpe actuellement autour des nouvel-
les techniques de stockage, de restitution et de communication d.e l'i; 
fonnation (informatisation dureseau). Hotre demarche se justifie plei-
nement du moment qu'il ne sert a rien de concevoir une infrastructure 
traditionnelle rigide, mal organisee qui ne tiendrait pas compte des 
progres technologiques sous pretexte que le pays est pauvre. Gette at-
titude se traduirait a moyen ou a long terme par une augmentation des 
depenses et une deterioration d.es resultats. Donc, les systemes de mi-
se en memoire et de recherche documentaire evolueront constamment en 
fonction des moyens (du systeme manuel au traitement inforaatique). 
Dans le cas du futur G?ID, cette perspective se profile deja a 1'hori-
zon car 1 *infrastructure technologique est a portee de main avec le 
voisinage du R3SAB0C dont la vocation est de promouvoir 1•I3T3. 

II fa.udrait desormais planifier la politique nationale en matier 
d'ISTE'. 3t la necessite de formuler clairement les ohjectifs s'impose 
de plus en plus pour ameliorer la situation et creer ainsi des condi-
tions commodes de 1'acces a 1'information. Rien ne peut remplacer une 
planification serieuse et une mise en oeuvre reflechie tournee vers 
1'avenir. 
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7. CQgCLUSIOH. 

La creation d'un organisme consaors au developpenent et a la co-
ordination des activitds d'organismes documentaires gsnerateurs et pre 
ducteurs d'XSTE reste une des garanties pour la circulation des inxor-
mations et des documents fiables» Sans vouloir trop nous repeter, nous 
estimons que le simple fai-t d*en prendre conscience porrait contriTDue^ 
a rendre la politique d'ISTE plus avisee. On a terriblenent "besoin d' 
une telle structure pour satisfaire les "besoins elenentaires des usa— 
gers tels qu'ils les expriment eux-mSmes. Le CHD qui serait le noeud 
du reseau d'une part et d'autre part le point de convergence national 
pour les liaisons interafricaines et internationales flolvrirait ainsi 
des perspectives de developpement au Ilali. La sous-utilisation de nos 
organismes docmentaires, leur isolement se sont traduits par une fai-
"blesse de la collecte et de la circulation de 1'information et de la 
documenta,tion et il est temps d'j remsdier pour gagner le long et dif-
ficile com"bat au' exige la realite de la parite economique avec les 
pays developpes. Une attitude contraire nous vouerait une fois de plus 

a une situation d*E,ssiste perpstuel tant il est vrai que 1 *informatioN 
est desormais un activite renta-Tale, un produit qui s'importe et s'ex— 
porte depuis l'apparition des "banques et "bases de donnses. 

3t devant le risque de monopole, il faudrait commencer a s'orga— 
niser sur le plan national, rdgional pour ne pas faire de r_os popula-
tions des consommateurs passifs. Pour affronter rdsolument ce danger, 
il faudrait mettre e:i place des structures dont lss activitds feraien 
de nous des partenaires a part entiere. 

ITous souhaitons que ce mlmoire rstienne 1' attention des pouvoirn 
dscisionnels. 3t nous esperons nu'ils accepteronfe*de craer une insti 

€ 
tution qu£ 32 tant vvv," intrum-ni de trmsfert de connaisssnces permet-

trait ainsi un dcveloppernent simultan-? st sq_uili"brd de l'TSTI] au !'.ali. 



::oros 

(1) Iir : Annuaire Jeuns Africne. 1979, ?. 445. 

(2) In : Le I>.li / Philippe DDCIAT.TI], P. 96. 

(3) llichael J. !.:03AHGSIK, est taa chercheur rssideat aux IT3A. II est 
auteur de plusieurs articles sur les aspects du ddveloppement 
scientificue. 

(4) -Tous ne citons que les "bilDliothecues qui paraissent 15tre les plus 
importantes, car, a c9te, il fonctiomie gcnircvlement dans chaque 

Lycse une hihliotheque de car&ctere scolaire. 

(5) Ces termes sont de Xarie-Prance IIOKIIT, auteur d'un article dans 
la revue de 11AUP3L51 vol. X7I, n° I: 

" Action du Bureau ZTational de 1' Informaticn Scientifique et 
Technique" , P. 19-32. 

(6) VI.JITI : c1 est 1 *Izistitut d1 Infoma-tion Scientificue et Techniaue 
d'U?u33. 

(7) Cette classifioation est de Jacques CHAmrSl: " Trrvail et motho-
des du / de la Docmentalinte" , ?. 55. 

— CIID = Centre ITational de Docusientation. 

— IST3 = Information et Docun:entation Gcientificuejj Techziicuq? et 
Bconomiqu^ 
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Annexe X 

In Trn.vn.il et Uothoclen cLu/de lr doctunentn.lir.te/J 
Chmtmier, P. 24-28. 

-s • DOCUMENTS-SOURCES FOURNISSANT LES DIFFERENTS TYPES DE DOCU-
MENTS UTILES 

• Les livres 

— Bibliographie de la France, livres hebdo, hebdomadaire publie par 
le Cercle de la Librairie (reflet du ddpot 16gal). 

— « Biblio» (y compris les «Livres du mois» et les « Livres de 
1'annde ») publid par le Cercle de la Librairic. 

• Les dictionnaires 

— Bibliographie des dictionnaires scuentifiques et techniques mul-
tilingues. Publide par 1'UNESCO. 

• Les piriodiques 

— Rdpertoire de la presse et des publications pdriodiques frangaises 
(connu sous le nom de Raux) publid par la Documentation fran-
Saise et rdalisd par la Bibliothfeque Nationale k partir du d6p6t 
ldgal. 

— Annuaire de la presse et de la publicitd. ADP Paris. 
— Ulrich's International Periodicals Directory (recense 50 000 titres 

en 2 volumes), publi6 par Bowker Co, New York et London. 
— World List of scientifical periodicals (recense 60 000 titres). Publie 

par Butterworth, London. 
— Inventaire des pdriodiques dtrangers et des publications dtran-

gferes en sdrie en cours. Connu sous le nom d'IPPBC, cet inventaire 
signale les biblioth&ques ou centres de documentation qui regoi-
vent les titres mentionnds. Publid par la Bibliothfeque Nationale. 

• Les publications administratives 

— Liste des publications officielles frangaises courantes des biblio-
theques parisiennes. Publid par 1'Association des bibliothecaires 
fran^ais. 

— Rdpertoire des publications periodiques et de sdrie de 1'Adminis-
tration fran^aise. Publi6 par la Documentation Frangaise et rda-
lisd par la Commission de Coordination de la Documentation 
Administrative (CCDA). 

• Les theses 
— Cataloguc dcs thcscs de doctorat soutenues devant lcs Univuisitvs 

fran^aises. Suppldment D annuel de la « Bibliographiv dc la 
France ». 

— Rdpertoire des thfcses de doctorat soutenues devant lcs univer-
sitds de langue frangaise. Publid par 1'Association des Universites 
Partiellement ou Entiferement de Langue Frangaise (AHVHi.r). 

— Comprehensive DissertaUon Index (Univcrsity Microlilms Ltd, 
St John's Buck, England). 

— Dissertation Abstracts International (Ann Arbor, Michigan, Xcrox 
Univcrsity Microfilms). 

• Les statistiques 
— Annuaires statistiques des organismes internationaux : B.I.T., O.N.U., 

O.C.D.B., etc. 
— Annuaires statistiques des Administrations nationales: I.N.S.E.E., 

Ministferes, etc. 
— CORMIRR (R.), Les sources statistiques actuelles. Guide dc docti-

mentation, Paris, Gauthier-Villars, 1969. 
— LEGEARD (C.), Guide de recherches documentaires en dimographie, 

Paris, Gauthier-Villars, 1966. 

• Les normes 
— Association frangaise de normalisation (AFNOR). - Catalogue des 

normes frangaises. 

• Les traductions 
— List of periodicals translated cover-to-cover, abstracted publica-

tions and periodicals containing selected articles. Publid par le 
Centre Europden de traductions de Delft. 

— Index translationum. Rdpertoire international des traductions. 
Publid par 1'UNESCO. 

— Bulletin des traductions. Traductions effectudes dans les services 
et centres frangais et canadiens de documentation. Publid par le 
C.N.R.S. 

— World index of scientific translations and list of translations 
notified to ETC. Publid par le Centre europden de traductions. 

• Les brevets 
— Bulletin officiel de la propridtd industrielle (BOPI). Publie par 

1'Institut National de la Propridtd Industrielle (INPI). 

— Gazettes publiees par les principaux Offices nationaux de pro-
pr,idtd industrielle. 

• Les photographies 
— Rdpertoire des collections photographiques frangaise. Publid nar 



• SOURCES DWORMATIONS G6N6RALES 6CRITES 

— MALCLES (L.N.), Manuel de bibliographie, Paris, P.U.F. (redditd par 
LHfiRITIER). 

— MALCLES (L.N.), Les sources du travail bibliographique, Genfeve, 
Ed. Droz, 1966. 

— Bureau National de 1'Information Scientifique et Technique 
(BNIST). 

— Centre de Recherches pour le Ddveloppement International (CRDI). 

— RSpertoire sdlectif des sources d'information de langue frangaise. 
Paris, La Documentation frangaise, 1977. 

— Socidtd d'analyse financifere (DAFSA), Centre frangais du Commer-
ce Exterieur (CFCE). Guide des sources d'information economique 
et financifere. Paris, DAFSA, 1979. 

• Les rdpertoires 
— sos-Doc. — L'informatique automatisde. Rdpertoire des systfemes 

de documentation frangais ou accessibles en France. Paris, La 
Documentation Frangaise, 1978. 

— Association Nationale de la Recherche Technique (ANRT). Rdper-
toire des bases et banques de donndes accessibles en conversa-
tionnel en France. Paris, A.N.R.T., 1979. 

A. Rdpertaire d'dditeurs 
— Union des dditeurs de langue frangaise. RSpertoire international 

des dditeurs et dUfuseurs de langue frangaise. Paris, Cercle de 
la Librairie, 1975. 

— Annuaire international des 6diteurs. Publisher's International 
Yearbook, Londres; Verlag Dokumentation, Francfort. 

B. Rdpertoires d'universitds 
— Liste mondiale des Universitds et autres dtablissements d'ensei-

gnement supdrieur, organisations universitaires. Publid par 1'As-
sociation internationale des universites, Paris. 

— Rdpertoires de 1'AUPELF pour les universitds de langue frangaise. 

C. Rdpertoires administratifs 
— Rdpertoire permanent de 1'Administration frangaise. PubliS par 

la Documentation frangaise. 
— Annuaire de 1'Administration frangaise. Publid par la Socidtd 

gdndrale de Presse, Paris. 
— Bottin administratif et documentaire. Publid par Didot-Bottin. 

D. Rdpertoires industriels 
— Rdpertoire des Entreprises publiques frangaises du secteur indus-

triel et commercial. Publid par le Centre europeen de 1'entreprise 
publique, Paris. 

— Nomenclature des Entreprises nationales a caractere industriel 
ou commercial et des socidtds d'dconomie mixte d'interfit natio-
nal P»iVi1i<5 «nr 1'TmtinmpHp Mfltinnalp 

— Rdpertoire gendral de la production frangaise. KOMPASS France. 
Publid par la SNEI, Paris. 

E. Rdpertoire des centres techniques 
— Association nationale de la recherche technique. Repertoire des 

centres frangais de recherche industrielle. ANRT, Paris. 

F. Rdpertoire des services de documentation 
— Guide des centres d'information et de documentation de 1'admi-

nistration frangaise. Rdalisd par la CCDA et publie par la Documvn-
tation Frangaise. 

— Repertoire des bibliothfcques et des organismes de documenta-
tion. Editd par la Bibliotheque Nationale. 

— Annuaire de VAssociation frangaise des documentalistes et bibl.io-
thdcaires spdcialisds (ADBS). Publid par 1'Association. 

— Repertoire des systfcmes et services d'information des Nations-
Unies. Publid par le Bureau Inter-organisation des Nations Unies 
& Gen&ve. 

— Rdpertoire international des centres de documentation. Publie 
par 1'UNESCO. 
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